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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret relatif aux missions
régionales pour l’emploi (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Les missions régionales pour l’emploi (MIRE) sont
des dispositifs d’insertion socioprofessionnelle, enca-
drés par un décret datant du 11 mars 2004. Partenaires
de l'Office wallon de la formation professionnelle et de
l’emploi (FOREm), elles assurent l’accompagnement
des demandeurs d’emploi en recherche d’un emploi du-
rable et de qualité. Compte tenu de l’évolution des be-
soins du marché de l’emploi et des personnes en re-
cherche d’emploi, il est proposé un cadre décrétal nou-
veau et adapté.

Le présent projet de décret redéfinit ainsi les mis-
sions, le processus de prise en charge du demandeur
d’emploi par la mission régionale, la méthodologie qui

est employée, ainsi que le public cible, qui reste centré
sur les catégories éloignées de l’emploi.

Le présent projet de décret intègre la collaboration
renforcée avec le FOREm. Il simplifie les processus ad-
ministratifs avec un agrément à durée indéterminée et
objective le subventionnement des missions régionales
pour l’emploi. Le pilotage du dispositif est également
renforcé avec un rapport annuel globalisé réalisé par
l’administration, un comité d’accompagnement et une
évaluation de la politique une fois tous les cinq ans.

À l’unanimité des membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret, tel
qu’amendé, par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 18 octobre 2023, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret relatif aux missions
régionales pour l’emploi (Doc. 1497 (2023-2024) –
N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’emploi, de l’ac-
tion sociale et de la santé le 29 octobre 2023.

La Commission s'est réunie le 28 novembre 2023.

Des amendements (Doc. 1497 (2023-2024) – Nos 2
et 3) ont été déposés.

Ont participé aux travaux : M. Disabato (Rappor-
teur), Mme Durenne, M. Heyvaert, Mme Laffut, M.
Legasse (Président), Mmes Lekane, Roberty, M. Sahli,
Mmes Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : Mme Kapompole, M. Mu-
gemangango (Art. 47.4).
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA
FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre commence par rappeler en quoi
consistent les missions régionales pour l’emploi
(MIRE) et quelle est leur importance sur le territoire

wallon. Elle estime cependant que les règles encadrant
l’agrément et le subventionnement des MIRE devaient
être revues.
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Il est constaté que la complexité actuelle du texte est
à la source de nombreuses lourdeurs administratives.
Aussi, ce projet de révision a été accueilli avec enthou-
siasme tant par les opérateurs que par les administra-
tions concernées (FOREm, Service public de Wallonie
(SPW) Économie, Emploi, Recherche).

Un groupe de travail mis en place à l’initiative de
Mme la Ministre en début de législature a déposé une
note d’orientation qui a été le point de départ de
l’avant-projet de décret puis de l’arrêté d’exécution, le-
quel est aujourd’hui en cours de rédaction avec les ad-
ministrations, les représentants des directions des
MIRE ainsi que des travailleurs.

Le texte à l’examen vient redéfinir le cadre d’inter-
vention des MIRE. La prise en charge est ainsi orga-
nisée en trois étapes : (1) une phase d’accueil et de bi-
lan, (2) une phase d’accompagnement vers l’emploi et
(3) une phase d’accompagnement dans l’emploi.

Chacune de ces étapes sont décrites, avec les presta-
tions assurées par toutes les MIRE, durant au
maximum deux ans.

Ainsi, lors de la phase d’accueil et de bilan, la MIRE
accueille le candidat, réalise ou complète son bilan in-
dividuel et identifie ses besoins afin de déterminer si
l’accompagnement par la mission régionale pour l’em-
ploi est adapté.

Lorsqu’à l’issue de la phase de bilan, la mission ré-
gionale décide de ne pas prendre en charge un bénéfi-
ciaire, elle le renvoie vers la structure la plus adaptée.
Cette phase d’accueil et de bilan dure au maximum
deux mois.

La phase d’accompagnement débute, elle, avec la
conclusion d’une convention entre la MIRE et le béné-
ficiaire. Cet accompagnement dure au maximum deux
ans. Il s’agit d’abord d’un accompagnement vers l’em-
ploi : la mission régionale accompagne professionnelle-
ment et personnellement le bénéficiaire dans sa re-
cherche d’emploi, prospecte les employeurs suscep-
tibles de l’engager et les met en relation.

Ensuite, il s’agit d’un accompagnement dans l’em-
ploi qui permet de clarifier la situation de travail, de
mieux comprendre l’environnement professionnel, de
développer ses compétences, d’évoluer professionnelle-
ment et de sécuriser son parcours dans l’emploi.

Pour l’intervenante, ce cadre commun garantit ainsi
un ensemble de services de qualité et harmonisés sur le

territoire, tout en garantissant une flexibilité dans les
méthodologies déployées par les MIRE.

Il est ainsi prévu que les MIRE assurent un accompa-
gnement intensif du bénéficiaire au moyen d’entretiens
réguliers et qu’elles y incluent un travail d’intermédia-
tion entre le bénéficiaire et les employeurs, impliquant
notamment la détection des besoins des employeurs
présents sur leur territoire, la prospection de postes de
travail accessibles à leur public cible ou encore la
constitution d’un réseau d’employeurs partenaires.

Mme la Ministre précise que l’objectif est l’autono-
misation du bénéficiaire dans son trajet vers l’emploi,
et ce en articulation avec les dispositions du décret du
12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté
coaching et solutions des chercheurs d’emploi.

Concernant la gestion administrative et financière, la
volonté était de la simplifier au maximum afin de re-
centrer les MIRE sur leurs missions premières. Le re-
nouvellement d’agrément organisé actuellement tous
les trois ans est remplacé par un contrôle des condi-
tions d’agrément réalisé par le SPW Économie, Em-
ploi, Recherche.

Quant au subventionnement, les règles connaissent
une simplification en vue notamment de garantir une
plus grande maitrise budgétaire. La volonté a été d’éta-
blir des règles objectives et transparentes de répartition
des ressources entre missions régionales. Aussi, le
nombre de public cible présent sur le territoire de cha-
cune des MIRE constitue-t-il le critère unique.

Ce subventionnement est toutefois conditionné à la
réalisation d’un nombre minimum d’accompagnement
et de mises à l’emploi. L’arrêté d’exécution viendra
par ailleurs fixer le volume d’accompagnement ainsi
que le taux de remise à l’emploi attendu de chacune
des MIRE pour un montant de subvention octroyé.

Enfin, trois nouvelles modalités sont prévues permet-
tant de mieux suivre et d’évaluer la politique :

– un rapport globalisé des rapports d’activités des
MIRE réalisé par l’administration;

– l’examen de ce rapport globalisé par un comité d’ac-
compagnement, et ce afin d’ajuster, le cas échéant,
l’action des MIRE;

– l’évaluation quinquennalle par l'Institut wallon de
l'évaluation, de la prospective et de la statistique
(IWEPS).

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Mugemangango tient à souligner que les tra-
vailleurs des MIRE se dévouent au quotidien pour
aider chaque année 6 000 personnes sans emploi à
trouver du travail. Le secteur a alerté les pouvoirs pu-
blics sur les difficultés engendrées par l’actuel système

de financement et l’intervenant se réjouit que le texte à
l’examen ait entendu cet appel en introduisant le prin-
cipe d’un subside structurel soumis à l’indexation.

Il est également relevé que si le montant du subside
accordé aux MIRE est désormais déterminé sur base
d’un critère objectif, à savoir le nombre de travailleurs
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sans emploi se trouvant sur leur territoire de compé-
tence, le texte à l'examen ne fixe cependant pas de
façon plus précise le montant de ce subside qui sera dé-
terminé par arrêté.

Le commissaire craint dès lors, comme l’Inspection
des Finances, que lesdits montants s’avèrent insuffi-
sants et il est demandé pourquoi cela n’a pas été prévu
dans le projet de décret.

Par ailleurs, il est constaté que 30% des subsides se-
ront désormais conditionnés à une série d’objectifs, ce
qui risque de mettre les MIRE en difficulté dans la me-
sure où elles peuvent être confrontées à des impondé-
rables. L’intervenant remarque en outre que le texte à
l'examen n'est pas clair sur le processus d’évaluation.
Il semble en effet que celui-ci ne tienne pas compte
des réalités locales et de la qualité des emplois obtenus
par les bénéficiaires.

L’intervenant est également d’avis que le travail des
MIRE doit privilégier les entretiens en présentiel, et ce
afin d’éviter de mettre en difficulté une population
déjà fragilisée.

En outre, il est remarqué que le projet de décret fait
à plusieurs reprises référence à la communication entre
les MIRE et le FOREm et l’intervenant tient à s’as-
surer que cela ne s’inscrit pas dans un processus de
sanctions, ce qui mettrait en cause l’indispensable rela-
tion de confiance entre le demandeur d'emploi et le
conseiller.

Enfin, il est demandé sur quels critères est déter-
minée la composition de la commission d'accompagne-
ment prévue à l’article 9 et si les travailleurs des MIRE
y seront représentés.

Le président de groupe indique que le Groupe PTB
soutiendra cette réforme qui a le mérite de sécuriser le
financement des MIRE, ce qui est positif pour l’em-
ploi.

M. Sahli se réjouit que la réforme instaure un cadre
adapté et apporte une certaine souplesse aux MIRE, et
ce au regard des besoins de leurs bénéficiaires et des
objectifs à atteindre.

Le texte à l’examen vient en effet garantir aux
MIRE une complémentarité et leur plus-value dans les
dispositifs d'insertion socioprofessionnelle. Il tient à
souligner la collaboration renforcée avec le FOREm et
la pleine intégration dans la réforme de l'accompagne-
ment orienté coaching et solution.

L’intervenant revient ensuite sur le critère de subven-
tionnement, à savoir le nombre de personnes sans em-
ploi présentes sur le territoire de la MIRE. Il souligne
toute l'importance de la mise en place d’actions particu-
lières en vue de remettre durablement à l'emploi les
personnes éloignées du marché du travail.

Le commissaire tient également à rappeler que le
Groupe PS a pu rencontrer les représentants des MIRE
et relayer leurs préoccupations à Mme la Ministre. Un
certain nombre de doléances ont d’ailleurs été rencon-
trées par le présent projet de décret. Il se réjouit que ce
dernier permette aux MIRE de pérenniser leurs ac-
tions, de simplifier les dispositifs en vigueur et de
mettre durablement à l'emploi les publics les plus fragi-
lisés.

M. de Lamotte reconnaît que le décret en vigueur
mérite une mise à jour au vu de l’importance du travail
réalisé par les MIRE. Il tient notamment à épingler les
dispositions relatives aux travailleurs plus âgés, l'ins-
tauration d'un agrément à durée indéterminée ou en-
core l’amélioration du pilotage de ces MIRE.

L’intervenant souhaite par ailleurs obtenir des préci-
sions relatives aux modalités de financement. Il est en
outre constaté qu’une partie de ce financement est tri-
butaire des moyens complémentaires ou octroyés dans
le cadre du plan de relance, lequel est temporaire.

Le commissaire est par ailleurs d’avis que si les
MIRE se voient imposer des obligations, il est néces-
saire que le FOREm assume ses missions de façon sa-
tisfaisante et il souhaite à cet égard être rassuré sur la
bonne exécution du nouveau plan d'accompagnement.

Mme Laffut commence par saluer l’existence d’un
cadre adapté aux besoins et d'entretiens réguliers, les-
quels impliquent une participation active des bénéfi-
ciaires.

Elle se réjouit en outre de voir l'objectif d'insertion
clarifié et le processus simplifié tant pour les MIRE
que pour l’administration. Il est également souligné
l’objectivation du critère de subventionnement sur
base d'un critère unique et le fait que ce subventionne-
ment soit conditionné à la réalisation d'un volume d'ac-
tivité et à un taux d'insertion.

Le meilleur pilotage du dispositif est également vu
comme une avancée tout comme la procédure d’évalua-
tion mise en place.

La commissaire indique que le Groupe MR sou-
tiendra le texte à l’examen même si elle regrette qu'il
n'y ait pas eu une approche plus globale par rapport à
une rationalisation des opérateurs de l'emploi et de la
formation.

M. Disabato pense que si le FOREm suivait la
même méthode spécifique d’intervention sur les offres
et les demandes (IOD) que les MIRE, il serait observé
un plus grand nombre de remises à l’emploi. Il
constate en effet un certain dynamisme des différentes
MIRE wallonnes et il se félicite que ce projet de décret
vienne pérenniser leurs activités.

Le commissaire revient également sur les critères
prévus pour déterminer le montant de la subvention et
plus particulièrement sur la reconnaissance de deux
groupes de demandeurs d'emploi dont ceux ne dispo-
sant pas du diplôme de l’enseignement secondaire su-
périeur.

Il est en outre relevé l’importance de veiller à l'arti-
culation des différents dispositifs ciblant les jeunes
éloignés de l'emploi et d’éviter les concurrences entre
opérateurs en s'appuyant sur l’expertise du FOREm.
Les MIRE doivent conserver le rôle d'interface avec le
monde de l'entreprise et l’intervenant se réjouit par
conséquent de l’élargissement du public cible.

L’indexation de la subvention est également vue
comme une réelle avancée par rapport au texte actuel
tout comme l’allongement de la durée d’agrément et le
retour d'une commission d'accompagnement.
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Au niveau du montant de la subvention, le commis-
saire estime cependant qu’il aurait été intéressant
d’élargir les critères aux bénéficiaires du revenu d’inté-
gration qui ne bénéficient d'aucune allocation, aux
jeunes de moins de 25 ans et par exemple aux per-
sonnes de plus de 55 ans ou encore aux étrangers.

Un autre critère intéressant, selon l’intervenant, au-
rait été le nombre d'unités d'établissements occupant
des salariés car chercher un emploi dans une zone dé-
pourvue d'entreprises pourvoyeuses d'emploi est diffé-
rent que de chercher du travail dans certaines zones où
l’offre d’emploi est plus importante. De même, les in-
dicateurs exprimant le risque de pauvreté ou de priva-
tions matérielle et sociale auraient pu constituer un
autre critère afin de parfaire le dispositif.

Enfin, il est constaté que les MIRE doivent faire face
au manque de liquidités, ce qui les met en difficulté
surtout dans le contexte économique actuel. Il est de-
mandé dans quelle mesure l’arrêté du Gouvernement
pourra fournir une réponse à ces préoccupations liées à
la trésorerie.

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre rappelle que les montants des sub-
ventions aux MIRE sont déterminés par le décret et
qu’ils ont par ailleurs été communiqués préalablement
à ces dernières afin qu’elles puissent mesurer l’impact
budgétaire de ces nouvelles mesures.

Elle souligne qu’il était initialement prévu de ga-
rantir à durée indéterminée le niveau de subventionne-
ment actuel pour chacune des MIRE, avec pour ob-
jectif de garantir la stabilité de l'emploi et le maintien
des services sur l'ensemble du territoire wallon. Le
Conseil d'État a toutefois objecté sur l'absence de li-
mites temporelles de la disposition transitoire, raison
pour laquelle elle a été ramenée à 7 ans.

Concernant le comité d'accompagnement mis en
place, il est précisé que les représentants des tra-
vailleurs y sont bel et bien présents.

L’intervenante indique qu’il ne fait aucun doute
pour le secteur que le critère de subventionnement
fondé sur le public cible est un critère objectif et perti-
nent. Sur les moyens additionnels du Plan de relance,
elle convient qu’il reviendra au prochain gouverne-
ment de décider de poursuivre ou non le financement,
et ce en fonction de l’évaluation qui aura lieu. Elle n’a
cependant aucune crainte sur la pérennisation des
moyens additionnels qui seront consacrés dans la
durée à la collaboration entre le FOREm et les MIRE.

La ministre tient également à rassurer sur le fait que
la communication des informations entre les MIRE et
le FOREm se limitera au strict nécessaire.

En ce qui concerne le public cible retenu, il repré-
sente la quasi-totalité des personnes concernées. Les
autres catégories sont vraiment marginales en volume
de population et n'ont pas d'impact sur les subventions.

Sur la question de la rationalisation des dispositifs
d'insertion socioprofessionnelle, l’intervenante est
d’avis que le renforcement des opérateurs du paysage
wallon de la formation et de l'emploi à travers notam-
ment l'accompagnement et la réforme du FOREm peut
aussi jouer un rôle précieux pour éviter des phéno-
mènes de concurrence. Dans le cadre de la réforme de
l’accompagnement, il a d’ailleurs été demandé au
FOREm une analyse des besoins de l'écosystème des
demandeurs d'emploi selon une approche intégrée et
globale. Les premiers résultats sont attendus en 2024
et permettront de soutenir les réflexions du Gouverne-
ment pour améliorer l'efficience des opérateurs de l'in-
sertion professionnelle.

Concernant l’arrêté du Gouvernement wallon, la 2e

lecture est prévue en janvier 2024.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er à 3 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 4

Amendement n°1 (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Hermant

M. Mugemangango indique que cet amendement
vise, dans le cadre de l’accompagnement du deman-
deur d’emploi par une MIRE, à donner aux entretiens
en présentiel la priorité sur les entretiens à distance. En
effet, pour les demandeurs d’emploi en proie à la frac-
ture numérique, l’accompagnement à distance peut
constituer un obstacle à une bonne prise en charge.
Afin de garantir une approche humaine, réceptive et
qui tienne compte des réalités de chacun, il convient
selon lui de privilégier les entretiens physiques tout en
donnant aux demandeurs d’emploi qui le désirent la
possibilité de bénéficier d’un accompagnement à dis-
tance.

Mme la Ministre indique que dans les faits, les en-
tretiens en présentiel sont déjà privilégiés mais qu’il
est nécessaire de prévoir que cela puisse se faire com-
plémentairement par téléphone, par exemple.
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M. Sahli annonce que le Groupe PS va rejeter
l’amendement du Groupe PTB car Mme la Ministre a
confirmé que l’essentiel du travail se fait en présentiel.
Le décret prévoit déjà que les MIRE utilisent les mé-
thodes qui semblent les plus appropriées au regard des
besoins des bénéficiaires.

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Hermant a été rejeté par 8 voix contre 1.

L'article 4 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 5 a été adopté à l'unanimité des membres.

Article 6

Amendement n°2 (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Hermant

M. Mugemangango indique que cet amendement
vise à supprimer le délai d’un an pour la reprise en
charge d’un bénéficiaire par la MIRE. En effet, avec
cette disposition, si une personne qui a été accompa-
gnée par la MIRE et a trouvé un emploi, le perd, y
compris pour des raisons indépendantes de sa volonté,
la reprise en charge de cette personne par la MIRE ne
pourra pas être prise en compte ni valorisée dans le
cadre des évaluations prévues par le projet de décret.
Les MIRE seront par conséquent amenées à refuser
des personnes dont elles connaissent déjà le profil et
les aspirations, ce qui sera dommageable pour la re-
mise à l’emploi de ces personnes.

M. Sahli indique que la majorité rejettera cet amen-
dement dans la mesure où le risque est de laisser une
personne en situation d’accompagnement permanent.
C’est ce qui justifie le délai d’un an. Il estime que le
projet de décret est déjà assez souple à cet égard.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Hermant a été rejeté par 7 voix contre 1
et 1 abstention.

L'article 6 a été adopté par 7 voix contre 1 et 1 abs-
tention.

Articles 7 à 14

Les articles 7 à 14 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 7 à 14 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 15

Amendement n°3 (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Hermant

M. Mugemangango indique que cet amendement
vise à faire en sorte que la prise en compte par le Gou-
vernement des besoins du marché de l’emploi et de la
réalité socio-économique des territoires de chacune des
MIRE dans le cadre du calcul de leur subside ne soit
pas facultative mais obligatoire.

M. Sahli indique que l’amendement sera rejeté car
l’arrêté d’exécution adopté en première lecture ne tient
compte que d’un critère de répartition unique, à savoir
le volume du public cible, sur le territoire de chacune
des MIRE. En l’état, l’amendement rendrait donc la
disposition inexécutoire.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 2)
déposé par M. Hermant a été rejeté par 8 voix contre 1.

L'article 15 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Article 16

L’article 16 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 16 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

Articles 17 à 19 

Les articles 17 à 19 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 17 à 19 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

Article 20

Amendement (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 3) dé-
posé par M. Sahli,  Mme Laffut et M. Disabato

M. Sahli explique qu’il s’agit d’une correction tech-
nique visant à uniformiser les termes employés par le
projet de décret.
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Votes

L’amendement (Doc. 1497 (2023-2024) – N° 3) dé-
posé par M. Sahli, Mme Laffut et M. Disabato a été
adopté à l'unanimité des membres.

L’article 20, tel qu'amendé, a été adopté à l'unani-
mité des membres.

Articles 21 à 30

Les articles 21 à 30 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 21 à 30 ont été adoptés à l'unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

À l’unanimité des membres, la Commission de l’emploi,
de l’action sociale et de la santé recommande l’adoption
du projet de décret, tel qu’amendé, par l’assemblée plé-
nière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. DISABATO

Le Président,

D. LEGASSE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
relatif aux missions régionales pour l’emploi

Chapitre 1er - Dispositions générales

Article 1er

Les missions régionales pour l’emploi sont des asso-
ciations qui ont, pour mission principale, l’insertion du-
rable des bénéficiaires visés à l’article 3, au travers
d’un accompagnement, vers et dans l’emploi, d’une
mise en relation du bénéficiaire avec le marché de
l’emploi et d’un travail de réseau.

Pour l’application du présent décret, l’objectif d’in-
sertion, visé à l’alinéa 1er, est réputé atteint si l’accom-
pagnement mène à une occupation de minimum trois
mois auprès d’un même employeur ou de minimum six
mois auprès d’employeurs différents.

Art. 2

Les missions régionales pour l’emploi peuvent déve-
lopper d’autres activités que celles prévues par le pré-
sent décret, à condition qu’elles soient liées à leur mis-
sion principale et qu’elles ne nuisent pas aux activités
prévues par le présent décret.

Chapitre 2 - Le public cible

Art. 3

§1er. Toute personne non soumise à l’obligation sco-
laire, inscrite auprès de l’Office wallon de la formation
professionnelle et de l’emploi en tant que chercheur
d’emploi inoccupé et qui remplit l’une des conditions
suivantes, peut être prise en charge par la mission ré-
gionale pour l’emploi :

1° ne pas disposer du certificat de l’enseignement se-
condaire supérieur, ou d’un titre équivalent;

2° être restée inscrite chercheur d’emploi inoccupé
pendant au moins vingt-quatre mois au cours des
trente-six mois précédant sa prise en charge par la
mission régionale pour l’emploi;

3° être inoccupée et ne pas avoir exercé d’activité pro-
fessionnelle, ne pas avoir bénéficié d’allocations
de chômage, du revenu d’intégration ou de l’aide
sociale financière équivalente au revenu d’intégra-
tion au cours des trente-six mois précédant sa prise
en charge par la mission régionale pour l’emploi;

4° bénéficier du revenu d’intégration ou de l’aide so-
ciale financière équivalente au revenu d’intégra-
tion;

5° être étranger et séjourner légalement sur le terri-
toire belge en vertu de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers, y compris si la per-
sonne étrangère a exercé les voies de recours vi-
sées au Titre III de cette loi;

6° être âgée de moins de vingt-cinq ans, être inoc-
cupée depuis au moins douze mois et ne pas dis-
poser d’un titre supérieur au certificat de l’ensei-
gnement secondaire supérieur;

7° être âgée d’au moins cinquante-cinq ans;

8° être orientée par l’Agence wallonne de la santé, de
la protection sociale, du handicap et des familles
ou faire l’objet d’une :

a) attestation de reconnaissance de handicap déli-
vrée par l’Agence wallonne de la santé, de la
protection sociale, du handicap et des fa-
milles, la Vlaams Agentschap voor Personen
met een Handicap, le Vlaamse Dienst voor Ar-
beidsbemiddeling en Beroepsopleiding, le Ser-
vice bruxellois francophone des personnes han-
dicapées, Bruxelles-Formation ou le Diensts-
telle für selbstbestimmtes Leben der Deutschs-
prachigen Gemeinschaft;

b) attestation indiquant que la personne a terminé
son cursus scolaire au maximum dans l’ensei-
gnement secondaire spécialisé;

c) décision en cours de validité délivrée par le Ser-
vice public fédéral Sécurité sociale et attestant
un handicap permettant à la personne d’obtenir
une allocation de remplacement de revenus ou
d’une allocation d’intégration;

d) décision en cours de validité délivrée par
l’Agence wallonne de la santé, de la protection
sociale, du handicap et des familles et attestant
le handicap permettant à la personne d’obtenir
des allocations familiales supplémentaires;

e) décision judiciaire ou une attestation en cours
de validité délivrée par la compagnie d’assu-
rances ou l’Agence fédérale des risques profes-
sionnels et attestant d’un degré d’incapacité de
travail permanente d’au moins vingt pour cent;

f) décision en cours de validité de l’Institut Na-
tional d’Assurance Maladie-Invalidité d’octroi
d’indemnités d’invalidité;

g) décision en cours de validité de l’Office Na-
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tional de l’Emploi, de l’Arbeitsamt de la Com-
munauté germanophone ou d’Actiris reconnais-
sant une aptitude au travail réduite;

9° être adressée par l’Office wallon de la formation
professionnelle et de l’emploi en vertu de l’article
16 du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’ac-
compagnement orienté coaching et solutions des
chercheurs d’emploi.

Pour l’application du présent décret, le chercheur
d’emploi est défini au sens de l’article 2, alinéa 1er, 8°,
du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi.

§2. La condition visée au paragraphe 1er, alinéa 1er,
est appréciée au plus tard à la date de la conclusion de
la convention entre le bénéficiaire et la mission régio-
nale pour l’emploi.

§3. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 1er, la
mission régionale pour l’emploi peut prendre en
charge toute personne inscrite auprès de l’Office
wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
en tant que chercheur d’emploi inoccupé qui ne rem-
plit pas les conditions visées au paragraphe 1er, alinéa
1er.

La dérogation visée à l’alinéa 1er ne peut pas dé-
passer dix pour cent du nombre total de personnes
prises en charge au cours de l’année.

§4. La mission régionale pour l’emploi vérifie au-
près de l’Office wallon de la formation professionnelle
et de l’emploi que le bénéficiaire qu’elle prend sponta-
nément en charge est inscrit comme chercheur d’em-
ploi.

Chapitre 3 - La prise en charge par la mission
régionale pour l’emploi

Art. 4

La mission régionale pour l’emploi utilise la métho-
dologie qui lui semble la plus appropriée au regard des
besoins des bénéficiaires et du contexte socio-
économique du territoire qu’elle couvre.

Dans tous les cas, la méthodologie remplit les carac-
téristiques suivantes :

1° la mission régionale pour l’emploi assure un ac-
compagnement intensif du bénéficiaire au moyen
d’entretiens réguliers;

2° elle inclut un travail d’intermédiation entre le béné-
ficiaire et les employeurs qui se réalise au plus près
du territoire de la mission régionale pour l’emploi,
notamment par :

a) la détection des besoins des employeurs pré-
sents sur le territoire de la mission régionale
pour l’emploi;

b) la prospection de postes de travail accessibles
au public-cible visé à l’article 3;

c) la constitution d’un réseau d’employeurs parte-
naires;

d) la négociation avec les employeurs visant à pro-
poser des opportunités d’emploi aux bénéfi-
ciaires de la mission régionale pour l’emploi et
à promouvoir la qualité des contrats de travail;

e) la mise en relation par la mission régionale
pour l’emploi des bénéficiaires et des em-
ployeurs;

3° elle vise l’autonomisation du bénéficiaire dans son
trajet vers l’emploi et implique son adhésion et sa
participation active dans son parcours vers l’em-
ploi;

4° elle s’inscrit dans la collaboration avec l’Office
wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi prévue par le décret du 12 novembre 2021 re-
latif à l’accompagnement orienté coaching et solu-
tions des chercheurs d’emploi.

Art. 5

§1er. La prise en charge par la mission régionale
pour l’emploi se décline en trois phases : la phase d’ac-
cueil et de bilan, la phase d’accompagnement vers
l’emploi et la phase d’accompagnement dans l’emploi.

La prise en charge par la mission régionale pour
l’emploi d’un chercheur d’emploi s’opère dans le res-
pect des dispositions prévues par ou en vertu du cha-
pitre 4, sections 1e et 2, du décret du 12 novembre
2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et
solutions des chercheurs d’emploi.

§2. Pendant la phase d’accueil et de bilan, la mission
régionale pour l’emploi accueille le candidat, réalise
ou complète son bilan individuel et identifie ses be-
soins afin de déterminer si l’accompagnement par la
mission régionale pour l’emploi est adapté.

La mission régionale pour l’emploi avertit le can-
didat de sa décision et lui explique ses motifs. Elle
avertit également l’Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi lorsque le candidat lui a été
adressé par ce dernier.

Lorsque la prise en charge par la mission régionale
pour l’emploi n’est pas adaptée, la mission régionale
pour l’emploi oriente le candidat vers son réseau de
partenaires, dont l’Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi.

§3. Pendant la phase d’accompagnement vers l’em-
ploi, la mission régionale pour l’emploi accompagne
professionnellement et personnellement le bénéficiaire
dans sa recherche d’emploi, prospecte les employeurs
susceptibles de l’engager et les met en relation.

La mission régionale pour l’emploi et le bénéficiaire
concluent une convention prévoyant les modalités de
l’accompagnement vers et dans l’emploi.

La mission régionale pour l’emploi conclut un
contrat de formation professionnelle avec le bénéfi-
ciaire et l’Office wallon de la formation profession-
nelle et de l’emploi portant sur la phase d’accompagne-
ment vers l’emploi, en ce compris, le cas échéant, la
période d’immersion en milieu professionnel, selon les
modalités prévues par le Gouvernement.
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§4. Pendant la phase d’accompagnement dans l’em-
ploi, la mission régionale pour l’emploi favorise le
maintien à l’emploi du bénéficiaire, clarifie la situation
de travail, lui permet de mieux comprendre l’environ-
nement professionnel, de se stabiliser dans l’emploi et
de développer ses compétences pour s’orienter, évo-
luer professionnellement et sécuriser son parcours dans
l’emploi.

Pendant ou à l’issue de la phase d’accompagnement
dans l’emploi, la mission régionale pour l’emploi favo-
rise autant que possible la validation des compétences
acquises par le bénéficiaire.

Art. 6

§1er. La phase d’accueil et de bilan prend fin au plus
tard deux mois à compter du premier entretien avec le
candidat. Est considéré comme premier entretien, l’en-
tretien individuel tenu entre la mission régionale et le
candidat ou la séance collective organisée par la mis-
sion régionale avec un ensemble de candidats pour réa-
liser les premières prestations d’accueil et de bilan.

Lorsque la mission régionale pour l’emploi n’a pas
pris la décision visée à l’article 5, §2, alinéa 2, dans le
délai visé à l’alinéa 1er, la candidature est refusée. Elle
informe le candidat des motifs de refus ainsi que l’Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi lorsque le candidat lui a été adressé par ce dernier.
Elle oriente le candidat vers son réseau de partenaires,
dont l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l’emploi.

§2. Les phases d’accompagnement vers l’emploi et
dans l’emploi prennent fin au plus tard deux ans à
compter de la conclusion de la convention entre la mis-
sion régionale pour l’emploi et le bénéficiaire. La perte
d’emploi du bénéficiaire n’interrompt pas ce délai.

§3. La mission régionale pour l’emploi peut re-
prendre en charge un bénéficiaire après un délai d’un
an à compter de la fin de la convention entre la mis-
sion régionale pour l’emploi et le bénéficiaire.

La mission régionale pour l’emploi peut demander à
l’Office wallon de la formation professionnelle et de
l’emploi de reprendre en charge un bénéficiaire avant
l’écoulement du délai visé à l’alinéa 1er. La mission ré-
gionale pour l’emploi et l’Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l’emploi analysent ensemble
la pertinence d’octroyer cette autorisation et l’Office
wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
prend la décision. S’il décide d’autoriser la prise en
charge, il adresse le bénéficiaire vers la mission régio-
nale pour l’emploi.

Art. 7

La mission régionale pour l’emploi assure l’accessi-
bilité de ses services sur l’ensemble du territoire
qu’elle couvre.

La mission régionale pour l’emploi assure la conti-
nuité de la prise en charge du bénéficiaire qui se domi-
cilie dans son ressort territorial lorsqu’une prise en
charge avait été entamée par une autre mission régio-
nale pour l’emploi.

Art. 8

La mission régionale pour l’emploi travaille en ré-
seau avec différents partenaires afin de fluidifier le par-
cours du bénéficiaire vers l’emploi. Elle peut confier
une partie des prestations à un partenaire spécialisé.

Chapitre 4 - L’accompagnement des missions
régionales pour l’emploi

Art. 9

Il est institué une commission d’accompagnement
des missions régionales pour l’emploi.

Cette commission effectue les activités suivantes :

1° examiner l’activité des missions régionales pour
l’emploi au travers du rapport d’activités globalisé
et du plan d’actions globalisé visés à l’article 23;

2° informer, conseiller et accompagner les missions
régionales pour l’emploi dans la mise en oeuvre du
présent décret;

3° organiser le dialogue et la concertation entre les
missions régionales pour l’emploi et l’Office
wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi, notamment en vue de favoriser la coordina-
tion dans leurs missions respectives à l’égard des
employeurs;

4° prévenir les éventuels litiges.

Le Gouvernement détermine la composition de cette
commission.

Art. 10

§1er. Il est institué une association représentative des
missions régionales pour l’emploi qui exerce les acti-
vités suivantes :

1° mutualiser, harmoniser et partager les outils, pra-
tiques et méthodologies utilisés par les missions ré-
gionales pour l’emploi;

2° améliorer continuellement le fonctionnement des
missions régionales pour l’emploi via :

a) un soutien administratif et logistique;

b) un soutien méthodologique à l’élaboration de
projets innovants;

c) une aide lors de difficultés liées à la gestion;

d) un soutien méthodologique, administratif et lo-
gistique dans le cadre de l’élaboration et l’ins-
truction de projets impliquant plusieurs mis-
sions régionales pour l’emploi;

e) une diffusion de l’information aux missions ré-
gionales pour l’emploi;

f) l’organisation de la communication sur la mise
en oeuvre du présent décret et de ses arrêtés
d’exécution;

g) l’organisation de la formation continue des tra-
vailleurs des missions régionales pour l’emploi;
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h) le développement et la maintenance de projets
informatiques communs aux missions régio-
nales pour l’emploi;

3° assurer la visibilité des missions régionales pour
l’emploi;

4° assurer la représentation des missions régionales
pour l’emploi.

§2. Le Gouvernement détermine les modalités de dé-
signation de l’association représentative des missions
régionales pour l’emploi.

§3. Le Gouvernement octroie une subvention an-
nuelle à l’association représentative des missions régio-
nales pour l’emploi visant à couvrir les frais de fonc-
tionnement, y compris les frais de rémunération.

La subvention visée à l’alinéa 1er est indexée selon
les mêmes modalités que celles visées à l’article 18.

Le Gouvernement détermine les modalités d’octroi
et de liquidation de la subvention visée à l’alinéa 1er.

Chapitre 5 - L’agrément

Art. 11

§1er. Le Gouvernement agrée l’organisme qui en fait
la demande et qui remplit les conditions suivantes :

1° être constitué sous la forme d’une association sans
but lucratif;

2° fournir un service gratuit aux chercheurs d’emploi;

3° prévoir dans ses statuts un organe d’administration
comportant au moins :

a) un représentant permanent de l’Instance Bassin
Enseignement qualifiant – Formation – Emploi
territorialement compétent;

b) un représentant permanent de l’Office wallon
de la formation professionnelle et de l’emploi;

c) un représentant permanent de l’Agence wal-
lonne de la santé, de la protection sociale, du
handicap et des familles;

d) un représentant permanent de l’association sans
but lucratif Union des Villes et Communes de
Wallonie;

e) deux représentants désignés par les organisa-
tions représentatives des travailleurs siégeant
au sein du Conseil économique, social et envi-
ronnemental de Wallonie;

f) deux représentants permanents désignés par les
organisations représentatives des employeurs
siégeant au sein du Conseil économique, social
et environnemental de Wallonie;

4° sans préjudice du 3°, b), prévoir dans ses statuts
qu’un représentant de l’Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l’emploi peut assister aux
réunions de l’organe d’administration en tant qu’in-
vité;

5° tenir une comptabilité analytique par activité s’il
exerce d’autres activités que celle de mission régio-

nale pour l’emploi;

6° respecter le décret du 6 novembre 2008 relatif à la
lutte contre certaines formes de discrimination;

7° collaborer à la mise en oeuvre de l’accompagne-
ment orienté coaching et solutions des chercheurs
d’emploi en respectant les engagements qui lui in-
combent en tant que partenaire de l’accompagne-
ment au sens de l’article 2, alinéa 1er, 10°, tels que
prévus par ou en vertu du chapitre 4, sections 1e et
2, du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accom-
pagnement orienté coaching et solutions des cher-
cheurs d’emploi.

Pour conserver son agrément, la mission régionale
pour l’emploi continue de respecter les conditions vi-
sées à l’alinéa 1er. Elle informe sans délai le Gouverne-
ment de toute modification des conditions visées à
l’alinéa 1er intervenue après l’octroi de l’agrément.

§2. La mission régionale pour l’emploi est égale-
ment tenue de remplir, au cours de son agrément, les
conditions suivantes :

1° respecter la méthodologie d’accompagnement
visée à l’article 4;

2° remettre annuellement un rapport d’activités et un
plan d’actions à l’autorité désignée par le Gouver-
nement;

3° respecter les législations sociales et fiscales qui lui
sont applicables.

Art. 12

Le Gouvernement octroie, suspend et retire l’agré-
ment.

Il détermine la procédure d’octroi, de suspension et
de retrait de l’agrément. La suspension d’agrément
doit permettre l’octroi d’un délai de régularisation à la
mission régionale pour l’emploi. Le retrait de l’agré-
ment produit un effet immédiat et est réservé aux viola-
tions les plus graves.

Art. 13

§1er. L’agrément est octroyé pour une durée indéter-
minée.

§2. L’agrément de la mission régionale pour l’em-
ploi couvre un territoire exclusif déterminé sur base
d’une liste de communes.

§3. Le Gouvernement agrée au maximum deux mis-
sions régionales pour l’emploi sur le territoire d’une
même Instance Bassin Enseignement qualifiant – For-
mation – Emploi, visé par l’article 2 de l’accord de co-
opération du 20 mars 2014 entre la Communauté fran-
çaise, la Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française relatif à la mise en oeuvre des bas-
sins Enseignement qualifiant – Formation – Emploi.

Si plus de deux missions régionales pour l’emploi in-
troduisent une demande d’agrément sur le territoire
d’une même Instance Bassin Enseignement qualifiant
– Formation – Emploi, seules les deux premières de-
mandes complètes sont prises en compte.
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Chapitre 6 - Le subventionnement de la mission
régionale pour l’emploi

Art. 14

La mission régionale pour l’emploi bénéficie d’une
subvention annuelle pour réaliser la prise en charge
visée au chapitre 3.

Art. 15

La subvention est déterminée par le Gouvernement
en fonction au moins du nombre total de chercheurs
d’emploi inoccupés depuis plus de vingt-quatre mois
et de chercheurs d’emploi ne disposant pas du certi-
ficat de l’enseignement secondaire supérieur, ou d’un
titre équivalent, comptabilisés sur le territoire de la
mission régionale pour l’emploi. Le Gouvernement
peut utiliser des critères supplémentaires pour prendre
en compte, d’une part, les besoins du marché de l’em-
ploi et, d’autre part, la réalité socioéconomique des ter-
ritoires de chacune des missions régionales pour l’em-
ploi.

Art. 16

La subvention est composée d’une part fixe et d’une
part variable.

La part fixe de la subvention correspond à septante
pour cent du montant annuel total et est liquidée au
titre d’avance.

La part variable de la subvention correspond à trente
pour cent du montant annuel total et est liquidée au
titre de solde. Cette part variable est octroyée à la
double condition d’avoir atteint, au cours des années
précédentes, le volume d’activité et les objectifs d’in-
sertion déterminés par le Gouvernement.

Si la mission régionale pour l’emploi ne rencontre
pas la double condition visée à l’alinéa 3, la part va-
riable est réduite en tenant compte de critères qualita-
tifs, selon les modalités déterminées par le Gouverne-
ment.

Art. 17

Le Gouvernement détermine les dépenses éligibles
dans le cadre de la présente subvention ainsi que les
modalités de liquidation.

Art. 18

La subvention est indexée selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement.

Chapitre 7 - Le traitement de données à caractère
personnel

Art. 19

§1er. Le Service public de Wallonie Économie, Em-
ploi et Recherche traite les données à caractère per-
sonnel dans la stricte mesure de ce qui est nécessaire :

1° en ce qui concerne l’agrément :

a) aux opérations de gestion administrative de
l’octroi de l’agrément;

b) aux opérations de retrait de l’agrément;

c) aux opérations de gestion du contentieux relatif
à l’agrément;

2° à l’octroi et à la liquidation de la subvention aux
missions régionales pour l’emploi et à l’association
représentative des missions régionales pour l’em-
ploi;

3° au secrétariat de la commission d’accompagne-
ment et de suivi des missions régionales pour l’em-
ploi.

§2. L’Office wallon de la formation professionnelle
et de l’emploi traite les données à caractère personnel
dans la stricte mesure de ce qui est nécessaire à l’adres-
sage de chercheurs d’emploi vers les missions régio-
nales pour l’emploi et à l’échange des informations vi-
sées à l’article 17 du décret du 12 novembre 2021 re-
latif à l’accompagnement orienté coaching et solutions
des chercheurs d’emploi, concernant les chercheurs
d’emploi adressés ou pris en charge par la mission ré-
gionale pour l’emploi.

§3. L’Agence wallonne de la santé, de la protection
sociale, du handicap et des familles traite les données à
caractère personnel dans la stricte mesure de ce qui est
nécessaire à l’envoi de bénéficiaires vers les missions
régionales pour l’emploi.

§4. La mission régionale pour l’emploi traite les don-
nées à caractère personnel dans la stricte mesure de ce
qui est nécessaire à la mission définie à l’article 1er.

§5. Chaque entité est responsable du traitement des
données à caractère personne pour la réalisation de ses
propres missions.

Art. 20

§1er. Les données à caractère personnel nécessaires à
l’agrément sont les suivantes :

1° pour les personnes physiques membres de l’organe
d’administration ou les représentants permanents
des personnes morales membres de l’organe d’ad-
ministration :

a) leurs prénoms et leurs noms;

b) leur numéro de Registre national visé par l’ar-
ticle 2, §3, de la loi du 8 août 1983 organisant
un registre national des personnes physiques
ou, à défaut, au numéro d’identification de la
Banque-carrefour de la sécurité sociale, tel que
visé à l’article 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier
1990 relative à l’institution et à l’organisation
d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale;

2° la désignation des membres de l’organe d’adminis-
tration de la mission régionale pour l’emploi par
l’organisation représentative des travailleurs ou des
employeurs siégeant au sein de l’Instance Bassin
Enseignement qualifiant – Formation – Emploi.
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Le Gouvernement détermine les mesures appro-
priées et spécifiques du traitement visé à l’alinéa 1er,
2°, pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des
intérêts des personnes concernées.

§2. Les données à caractère personnel nécessaires au
secrétariat de la Commission d’accompagnement et de
suivi des missions régionales pour l'emploi sont les sui-
vantes :

1° les prénoms et les noms des membres de la com-
mission et leur numéro de Registre national visé
par l’article 2, §3, de la loi du 8 août 1983 organi-
sant un registre national des personnes physiques
ou, à défaut, au numéro d’identification de la
Banque-carrefour de la sécurité sociale, tel que
visé à l’article 8, §1er, 2°, de la loi du 15 janvier
1990 relative à l’institution et à l’organisation
d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale;

2° les données de contact téléphonique ou électro-
nique des membres de la Commission;

3° les vues échangées à l’occasion des réunions de la
Commission.

§3. Sans préjudice des articles 4 à 4/4 du décret du 6
mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi, les données à caractère per-
sonnel nécessaires à l’adressage de chercheurs d’em-
ploi vers les missions régionales pour l’emploi sont :

1° les données d’identification du chercheur d’emploi,
dont les prénoms et les noms et le numéro de Re-
gistre national visé par l’article 2, §3, de la loi du 8
août 1983 organisant un registre national des per-
sonnes physiques ou, à défaut, au numéro d’identi-
fication de la Banque-carrefour de la sécurité so-
ciale, tel que visé à l’article 8, §1er, 2°, de la loi du
15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organi-
sation d’une Banque-carrefour de la sécurité so-
ciale;

2° les données relatives à la qualification profession-
nelle du chercheur d’emploi, dont le niveau
d’étude, les formations suivies, les compétences,
l’expérience professionnelle et la possession d’un
permis de conduire;

3° les informations psycho-médico-sociales pouvant
avoir un impact sur le positionnement métier, le
degré de proximité de l’emploi ou les actions de
formation et d’insertion du chercheur d’emploi.

§4. Les données à caractère personnel nécessaires à
l’envoi de bénéficiaire de l’Agence wallonne de la san-
té, de la protection sociale, du handicap et des familles
vers les missions régionales pour l’emploi sont :

1° les données d’identification du chercheur d’emploi,
dont les prénoms, les noms et le numéro de Re-
gistre national visé par l’article 2, §3, de la loi du 8
août 1983 organisant un registre national des per-
sonnes physiques ou, à défaut, au numéro d’identi-
fication de la Banque-carrefour de la sécurité so-
ciale, tel que visé à l’article 8, §1er, 2°, de la loi du
15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organi-
sation d’une Banque-carrefour de la sécurité so-
ciale;

2° les données de contact téléphonique ou électro-

nique;

3° le statut reconnu par les institutions de sécurité so-
ciale qui a un impact sur l’opportunité de bénéfi-
cier de l’accompagnement par une mission régio-
nale pour l’emploi;

4° les études, les formations et les langues maitrisées;

5° les qualifications professionnelles, en indiquant, le
cas échéant, la ou les certifications profession-
nelles obtenues, les titres de compétences, les attes-
tations professionnelles obtenues, les attestations et
certificats de compétences acquises en formation,
les brevets et les autres agréments professionnels;

6° les aspirations professionnelles, en ce compris le
positionnement métier;

7° l’expérience professionnelle et les compétences ac-
quises de manière formelle, informelle et non for-
melle;

8° les informations relatives à l’autonomie numé-
rique;

9° les éléments d’ordre psycho-médico-social, en ce
compris les données de santé, communiqués par
l’usager particulier ou attestés par un médecin, un
psychologue, un assistant social ou tout tiers dispo-
sant de ces éléments, pouvant ainsi avoir un impact
sur son positionnement métier, son degré de proxi-
mité du marché de l’emploi, la détermination de
son accompagnement, ses possibilités de réaliser
des actions d’insertion ou de formation ou permet-
tant de vérifier la capacité de l’usager particulier à
exercer un emploi ou à accéder à une formation;

10°les données relatives à un handicap, une invalidité
ou une incapacité sur le marché du travail, reconnu
par toute autorité compétence ou par le tiers man-
daté par cette autorité.

§5. Les données à caractère personnel nécessaires à
la mission définie à l’article 1er sont :

1° les données d’identification du chercheur d’emploi,
dont les prénoms, les noms et le numéro de Re-
gistre national visé par l’article 2, §3, de la loi du 8
août 1983 organisant un registre national des per-
sonnes physiques ou, à défaut, au numéro d’identi-
fication de la Banque-carrefour de la sécurité so-
ciale, tel que visé à l’article 8, §1er, 2°, de la loi du
15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organi-
sation d’une Banque-carrefour de la sécurité so-
ciale;

2° les données relatives à la qualification profession-
nelle du chercheur d’emploi, dont le niveau
d’étude, les formations suivies, les compétences et
l’expérience professionnelle, la possession d’un
permis de conduire tel que visé à l’article 4/1 du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la
formation professionnelle et de l’emploi;

3° les données relatives à l’occupation professionnelle
du bénéficiaire, dont les données de temps de tra-
vail et de salaire issues de l’Office national de sécu-
rité sociale;

4° les informations psycho-médico-sociales pouvant
avoir un impact sur le positionnement métier, le
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degré de proximité de l’emploi ou les actions de
formation et d’insertion du chercheur d’emploi;

5° les données en lien avec la méthodologie utilisée
par la mission régionale pour l’emploi et les dé-
marches réalisées par le bénéficiaire auprès de la
mission régionale pour l’emploi;

6° les données d’identification des employeurs parte-
naires, dont les numéros d’entreprises et d’unité
d’établissement et les données de contact;

7° les données nécessaires aux contrôles effectués par
les différents organismes de tutelle ou subsidiant
de la mission régionale pour l’emploi.

Pour les chercheurs d’emploi visés à l’article 3, §3,
la mission régionale pour l’emploi échange avec l’Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l’em-
ploi, les données visées à l’alinéa 1er, selon les mêmes
modalités, que pour les chercheurs d’emploi adressés
par l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l’emploi, conformément à l’article 17 du décret du
12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté
coaching et solutions des chercheurs d’emploi.

Art. 21

Les agents du Service public de Wallonie Économie,
Emploi et Recherche et de l’Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l’emploi et les membres de
la mission régionale pour l’emploi n’accèdent aux don-
nées à caractère personnel que dans la mesure où cet
accès est nécessaire à l’exécution des tâches qui leur
sont confiées dans le cadre des finalités définies à l’ar-
ticle 20.

Art. 22

Les données à caractère personnel obtenues par le
responsable du traitement ne sont pas conservées plus
longtemps que nécessaire au regard des finalités défi-
nies à l’article 20, en ce compris la gestion des éven-
tuels contentieux y relatifs, avec une durée maximale
de conservation ne pouvant excéder le 31 décembre de
l’année au cours de laquelle sont intervenus la prescrip-
tion des actions et, le cas échéant, le paiement intégral
de tous les montants y liés, ainsi que la cessation défi-
nitive des procédures et des recours administratifs et ju-
diciaires y liés.

Chapitre 8 - Le suivi, l’évaluation et le contrôle

Art. 23

Les Services du Gouvernement que ce dernier iden-
tifie assurent annuellement le suivi de l’exécution du
présent décret par :

1° l’établissement d’un rapport d’activités globalisé
sur la base des rapports annuels des missions régio-
nales pour l’emploi;

2° l’établissement d’un plan d’actions globalisé sur la
base des plans d’actions des missions régionales
pour l’emploi.

Le Gouvernement peut en préciser les contenus et
les modalités.

Art. 24

À partir de l’année 2024, l’Institut wallon de l’Éva-
luation, de la Prospective et de la Statistique réalise,
tous les cinq ans, un rapport d’évaluation du dispositif
des missions régionales pour l’emploi.

Le rapport d’évaluation détermine dans quelle me-
sure le dispositif atteint les objectifs visés à l’article 1er

et formule des recommandations en vue de son amélio-
ration. Il tient compte du critère de genre des bénéfi-
ciaires.

Le rapport d’évaluation est transmis au Gouverne-
ment et au Conseil économique, social et environne-
mental de Wallonie.

Art. 25

Le contrôle de l’application du présent décret et de
ses mesures d’exécution s’exerce conformément aux
dispositions du décret du 28 février 2019 relatif au
contrôle des législations et réglementations relatives à
la politique économique, à la politique de l’emploi et à
la recherche scientifique ainsi qu’à l’instauration
d’amendes administratives applicables en cas d’infrac-
tion à ces législations et réglementations.

Chapitre 9 - Dispositions modificatives, transitoires
et finales

Art. 26

Dans l’article 18, §1er, alinéa 1er, 3°, du décret du 12
novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté
coaching et solutions des chercheurs d’emploi, les
mots « le décret du 11 mars 2004 relatif à l’agrément
et au subventionnement des missions régionales pour
l’emploi » sont remplacés par les mots « le décret du
xx/xx/xxxx relatif aux missions régionales pour l’em-
ploi ».

Art. 27

Les missions régionales pour l’emploi agréées le 31
décembre 2023 en vertu du décret du 11 mars 2004 re-
latif à l'agrément et au subventionnement des missions
régionales pour l'emploi visées à l’article 11 sont
agréées d’office.

Art. 28

Par dérogation aux articles 14 à 17, les missions ré-
gionales pour l’emploi agréées le 31 décembre 2023 en
vertu du décret du 11 mars 2004 relatif à l'agrément et
au subventionnement des missions régionales pour
l'emploi conservent au minimum le droit au montant
de la subvention allouée en vertu de ce décret au cours
de l’année 2023 pendant une durée de sept ans à
compter de l’entrée en vigueur du présent décret.
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Art. 29

Le décret du 11 mars 2004 relatif à l’agrément et au
subventionnement des missions régionales pour l’em-
ploi est abrogé.

Art. 30

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2024.


